QUESTION  INTÉRESSANTE, 


Un.%Év4gue  ConfHtutïonnei  a-t-il  le 
droit  de  Cenfure  contre  les  Prêtres 
inaflermentés  ? 


Quid  enim  mihi  de  iis  qui  forts  funt 
judicare  ? non-ne  de  iis  qui  intiis  funt 
vos  judicatis  ? nam  eos  qui  foris  funt 
Deus  judihahit*  S.  PauL  I»  ad  Cor9  c.U 
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MÉMOIRE 

JUSTIFICATIF, 

ET  A CONSULTER, 

Pour  Nicolas  Côubrey  * 'Prêtre  ÿ 
ancien  Vicaire  de  S.  Loup  de  Fribois, 
Diocefe  de  Lifieux* 


L’État  d'un  homme  eff  la  fituation  mo- 
rale ou  il  fe  trouve  par  rapport  aux  êtres 
qui  Pentourmt  , avec  les  relations  qui  en 
dépendent . 

L’état  du  Citoyen  eft  donc  pour  lui  îe  bien 
îe  plus  précieux. 

Le  lui  enlever  j c’eff:  donc  îe  dégrader. 

C^ell  donc  un  devoir  impérieux  à l'auto- 
rité conftituée  pour  en  juger  ? d’en  recher- 
cher les  preuves  , de  les  épurer  , de  fixer 
le  réfui tat , & de  ne  prononcer  qu’avec  la 
plus  grande  circonfpeéïion  , & quand  les 
preuves  font  plus  claires  que  îe  jour. 

Si  l’homme  attaqué  dans  fon  état  q en  a 
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befoin  pour  vivre  , l’humanité  vient  refîerref 
les  liens  de  îa  Juftice. 

Si  le  moment  de  l’attaque  en  eft  un  de 
troubles,  d’anarchie  & de  diiTentions  civiles 
& fi  alors  F opinion  égarée  pourfuit  la  c biffe 
à laquelle  l’accufé  appartient  y avec  violence, 
& peut  fe  porter  contre  lui  aux  derniers 
excès,  Fade  qui  frappe  ou  dans  le  doute  ou 
contre  la  jufiice , n’efi  pas  un  jugement , mais 
un  véritable  homicide, 

Voici  le  fait  qui  a donné  occafiorî  de  rap- 
peiler  au  fou  venir  ces  principes  d’une  vérité 
trop  lumineufe  pour  qu’ils  aient  befoin  de 
développement. 

Le  fieur  Coudrey , Prêtre  , étoit  depuis  iz 
années  Vicaire  de  Saint  Loup  de  Fribois  au 
Diocefe  de  Lifieux  , quand  le  Décret  du  27 
Novembre  , qui  a ordonné  le  ferment , a 
paru. 

Il  ne  Fa  point  prêté  , parce  qu’il  a penfé 
qu’il  bleflbit  fa  confcience.  Pour  ne  Favoir 
pas  prêté  , il  n’a  point  défobéi  à la  Loi , dès 
qu’elle  lui  donnoit  l’alternative , ou  de  jurer, 
ou  d’abandonner  fes  fondions.  En  prêtant  le 
ferment , il  obéifioit  à la  loi  ; en  refufant  le 
ferment  & ceffant  fes  fondions  , il  lui  obéit 
foit  encore* 


? 

Loin  donc  de  tout  homme  jufte  l’outra- 
geufe  qualification  de  réfraSîaire  à la  Loi> 
domrée-1  tous  les  Prêtres  non-affermentés  ? 
qui , chez  le  peuple  égaré  , efl  devenue  un 
cri  de  mort  ^ a fait  tant  de  malheureux  , & 
caufé  tant  de  violences  ! 

O vous  tous , qui  aimez  de  bonne  foi  h 
liberté  & la  paix  , ouvrez  donc  les  yeux  ! 
convenez  que  c’eft  être  ennemi  de  laConfli- 
union  de  gêner  la  liberté  des  opinions,  & 
de  tyrannifer  les  confciences  2 devenez  juftes, 
& ne  voyez  déformais  dans  les  Prêtres  qui 
ont  refufé  le  ferment*,  que  des  freres  & des 
concitoyens  dignes  d’intérêt  ^ puifqu’ils  font 
dans  le  malheur , & de  proteélion  , parce 
qu’ils  font  perfécutés.  Aimez-les,  confolez- 
les  j protégez-les , & défendezdes,  s’ils  font 
fournis  à la  Loi  ; & s'ils  fe  permettent  de 
troubler  Perdre  public  * Remployez  d'autres 
armes  contr’eux  queFautorité  des  Tribunaux. 

Que  l’on  nous  pardonne  cette  digreflion  ; 
Fhumanité  nous  Fa  infpirée. 

Le  fieur  Coudrey  , forcé  d’abandonner  la 
paroiffe  de  Saint  Loup  , s’eft  retiré  dans  celle 
de  Courcy. 

Sa  retraite  dans  cette  paroiffe  eft  un 
bonheur , puifqu’il  y a trouvé  une  maifon  êc 
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des  fecours , fans  îefqueîs  il  mourroit  de  faim. 

A un  autre  égard  , le  bienfait , dont  il  fait 
l’hommage  public  à fon  auteur  La  jette 
dans  une  paroiffie  qui , depuis  long-temps  * 
ne  connoît  plus  la  paix  & la  concorde. 
Voilà  comme  en  tout  le  mal  eft  à côté  du 
bien. 

Que  les  amis  de  la  paix  , car  il  en  efl:  en- 
core , que  Ton  reconnoit  à l’amour  de  leur 
Religion  , de  leur  Patrie  , de  leur  Roi , & 
à leur  refpeflt  pour  les  Loix  , ne  difent  pas 
au  malheureux  Abbé  Coudrey  : Pourquoi  ne 
fuyez-vous  pas  une  terre  ennemie7 9 ou  ceux 
qui  dominent , ne  veulent  de  liberté  que 
pour  eux  ? Hélas  ! s’il  la  quitte  , où  ira-t-il? 
Comment  vivra-t-il  ailleurs  ? Les  âmes  fen- 
du! es  font  fi  rares  î 

L’Abbé  Coudrey  affirme  n’avoir  rien  dit , 
n’avoir  rien  fait  de  contraire  aux  Loix  , 
à l’ordre  & à la  tranquillité  publique  (i)  ; & 
il  affure  que  l'amour  de  la  paix  lui  a impofé 
fiîence  dans  une  occafion  oii  les  Loix  ont 
été  ouvertement  , & à main  armee  , violées 
contre  lui. 

Sans  doute  , ce  n’eft  pas  un  crime  de  s’être 


(i)  Cette  vérité  eh  prouvée  par  le  certificat  qui 
era  imprimé  à la  fin  du  prefent. 
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occupé  dans  fa  folitude,  à donner  gratuite- 
ment des  leçons  de  Ieéture  à des  enfans  de 
Courcy  ; il  paroît  néanmoins  que  c eil  cet 
acie  de  bienfaifance  qui  a fixé  fur  fa  tête  la 
foudre  dont  il  a été  frappé. 

Il  vivoit  tranquille  au  fond  de  fa  retraité, 
quand  une  lignification  de  MalfeÜn  Sergent, 
du  io  Oétabre,  lui  a dénoncé  une  Ordon- 
nance d’interdiclion  du  4 Oélobre , lignée 
Z,  Mebert , Vicaire  Général  du  Calvados  , & 
un  Arrêté  de  la  Municipalité  du  lendemain. 

L’Ordonnance  cenforiaîe  eft  en  ces  ter- 
mes:» Nous  CLAUDE  FAUCHET  , par 
» la  grâce  de  Dieu  8c  la  volonté  du  Peuple  , 
» dans  la  Communion  du  Saint  Siégé  Apo- 
» Italique  , 8c  dans  la  charité  du  genre 
» humain  , Evêque  du  Calvados.  Vu  la  re- 
» quête  à nous  préfentée  par  les  habitans  de 
» la  paroilfe  de  Courcy  , expolitive  , que  le 
» fieur  Coudrey,  Prêtre  , ci-devant  Vicaire 
» de  Saint  Loup  de  Fribois , porte  le  trouble 
>5  dans  ladite  paroilfe  de  Courcy  , par  des 
» propos  féditieux  8c  incendiaires cherche 
» à divifer  les  efprits  : Nous  interdifons  de 
» toutes  fondions  & miniftere  eecléliaftique 
» ledit  Coudrey  : prions  les  Officiers  MunU 
*3  cipaux  de  la  paroilfe  de  Courcy , de  tenir 
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» la  main  à l'exécution  du  préfent.  Donné 
» à Falaife  ce  4 O&obre  1791  > fous  le  feing 
» de  notre  Vicaire , & le  fceau  de  notre 
» Evêché.  Signé  , L.  Hebert,  Vicaire  Géné» 
» ral  du  Calvados.  « 

L’Arrêté  Municipal  eft  ainfi  conçu  : 

» Aujourd’hui  <5  Oélobre  1791  , Nous 
» Maire  & Officiers  Municipaux  de  la  pa- 
>3  roiffie  de  Gourcy , en  notre  Greffe  : inftruits 
» qu’un  nommé  Coudrey  , Prêtre  , ancien 
33  Vicaire  du  fleur  Lavoie  , ancién  Curé  de 
» Saint  Loup  de  Fribois  , s^efl:  ingéré  en 
» maifon  ariftocrate  à tenir  les  petites  écoles 
3>  auxenfans  des  anti-conftitutionnaires , fans 
» l’agrément  de  la  Municipalité , ni  la  per- 
3)  miffion  du  fleur  Curé  aélueî  de  ladite 
3>paroiffe.  Confidérant  en  outre  le  danger 
» d’une  pareille  inftruélion,  & qu’aux  termes 
» des  Décrets  , un  Prêtre  réfra&aire  ne  peur 
33  exercer  aucunes  fondions  publiques,  avons 
» arrêté  que  défenfes  font  faites  audit  Cou- 
>3  drey  de  tenir  en  plus  outre  les  écoles 
à qui  que  ce  foit  de  ladite  paroiffe  , fous  les 
33  peines  au  cas  appartenant , cedit  jour  & an 
3>  que  deffus.  Signés,  Pierre  Vaudin  , Maire, 
» J.  Sanfon,  Officier  Municipal.  « 

On  foupçonne  facilement  le  fentiment  qu« 
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la  notification  de  ces  deux  aéles  a fait  naître 
dans  lame  de  l’Abbé  Coudrey. 

Que!  qu’il  Toit  , il  eft  invariablement  dé-^ 
terminé  à demander  juftice  , & à crier  juftice 
jufques  à ce  qu’il  l’ait  obtenue  , contre  l’Or- 
donnance d’interdiclion.  Il  va  prouver  qu’elle 
eft  injufte , qu’elle  bîeffe  le  droit  divin  , le 
droit  naturel  , le  droit  pofitif , la  Conftitu- 
tion  du  Royaume  , la  Cohftitution  même 
du  Clergé. 

L’Ordonnance  qui  ainterdit  F Abbé  Con«> 
drey  eft  injufte  , parce  qu’il  eft  faux  , & 
qu’il  n’y  a point  de  preuve  qu’il  ait  porte  le 
trouble  dans  la,  paroijje  de  Courcy  , par  des: 
propos  féditieux  & incendiaires  , & qu’il  ait 
cherché  à y divifer  les  efprits  , qui  l’étoient 
bien  du  temps  avant  qu'il  y demeurât  ; les 
regiftres  du  Département  en  rendroient 
témoignage. 

L'Évangile,  ce  livre  divin,  qui  peut  être 
appellé  par  excellence  le  code  de  l’amour 
ou  de  la  charité  , offre  à toutes  les  pages  , 
aux  pafteurs,  aux  fideles , des  leçons  de  cha- 
rité , de  patience  , de  douceur. 

Son  efprit  pour  tous  les  cas , pour  tous  les 
temps , pour  toutes  les  perfonnes,  eft  de  ne 
jamais  défefpérer  du  falut  de  fon  frere  , de 
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ne  jamais  le  condamner  fans  la  plus  grande 
nécdlité,  & avant  d’avoir  employé  tous  les 
moyens  de  l’acHve  & tendre  charité  pour  le 
ramener  à fon  devoir. 

Veut-on  des  exemples?  en  voici  quelques- 
uns  parmi  pluheurs  autres 

Si  autem  peccaveût  in  te  frater  tuus  , va  de 
& corripe  eum  inter  te  & ipfum  folum.  Si  tè 
audierit , lucratus  eris  fratrem  tuum . Si  autem 
te  non  audierit , adhibe  tecum  adhuc  unumvel 
duos  , ut  in  ore  duorum  vel  trium  tefiium  Jlet 
cmne  verbum  ; quod  Ji  non  audierit  eos  , die 
Ecclejiæ  ; Jî  autem  Ecclefiam  non  audierit , 
Jit  tibijicut  ethnicus  & pub  lie  anus»  (i) 

Hœreticum  hominem  pofi  unam  & fecundam 
correptionem  devita . (i) 

On  reconnoit  fans  peine  que  l’ordonnance 
d’interdit  bleffe  la  charité  chrétienne  , & eft 
en  tout  contraire  à l’efprit  & aux  préceptes 
de  l’Évangile. 

Des  habitans  de  Courcy  , peut-être  la  mi- 
norité , peut-être  des  ennemis  , peut-être' 
des  gens  féduits , expofent  que  1 Àbbe  Cou- 
drey  jette  le  trouble  dans  la  paroijje  par  des 


(i)  Evang.  S.  Matth.  chap.  18. 
(i)  Epit.  S.  Paul  à Tite. 
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propos  féditieux  & incendiaires.  Ils  ne  difent 
point  quels  font  ces  propos  ; quand  & où  ils 
ont  été  tenus  , & -qu’il  cherche  à divifer  les 
efprits . Les  moyens  qu’il  a employés  pour 
parvenir  à fa  fin,  & le  fuccès  qu’ils  ont  eu 
ne  font  point  déclarés. 

, Et  vite  le  fieur  Hebert  , ancien  Curé  de 
Marteaux  , connu  jufques  à ce  temps  nou- 
veau par  des  fentimens  honnêtes  & doux, 
s’empare  de  la  dénonciation  , voit  dans  les 
aecufateurs  des  témoins  irréprochables , fup- 
pofe  que  l’Abbé  Coudrey  ne  peutpas  être  in- 
nocent , dès  qu’il  efl:  acculé  , & lance  contre 
^lui  une  interdiciion  de  toutes  fondions  Q 
miniftere  eccléjiajlique . 

M1'  l’Abbé  , fi  l’Ordonnance  dont  l’Abbé 
Coudrey  fe  plaint,  eft  votre  premier  acte 
jurifdiclionnel , la  chanté  de  F Abbé  Coudrey 
îe  porte  a croire  , que  Fenthoufiafme  d’une 
autorité  nouvelle  , le  bouillonnement  d’un 
zele  plus  ardent  qu'éclairé  , & peut-être  îe 
fentiment  du  befoin  de  ne  rien  refufer  au 
peuple  qui  demande  , vous  ont  préoccupé 
Fefprit , & ont  fait  violence  à votre  cœur: 
ouf  tels  font  vos  principes  habituels,  repen- 
tez-vous, changez  de  maximes  ù reparez  le 
tort  que  vous  avez  caufé  à un  malheureux^, 


& effacez  avec  vos  larmes  toutes  les  Ordon- 
nances fembiables  que  vous  avez  rendues. 

C’efl:  une  des  premières  réglés  du  droit 
naturel , qu’il  ne  faut  jamais  faire  à autrui 
ce  que  nous  ne  voudrions  pas  qui  nous  fût 
fait  : Alteri  non  feceris  quoi  tthijiert  non  vis; 
elle  eff  la  bafe  effentielle  de  toute  jufticç  - 
& de  tout  droit. 

Mr  l’Abbé  Hebert  fa  violée. 

Si  Mr  Hebert  étoit  dénoncé  pour  crime 
de  fchifme  , pour  dureté  & abus  de  pouvoir* 
trouveroit-il  julie  qu’on  en  crût  le  dénon- 
ciateur fur  parole  ? qu’on  le  condamnât, 
qu’on  le  dégradât  fans  l’entendre  ? Non  , il 
fe  plaindroit.  Pourquoi  donc  a-t-il  porté  une 
condamnation  , dont  il  dénonceroit  l’inju- 
ffice  à la  terre  entière  fi  elle  lui  étoit  per- 
Tonnelle  ? 

A la  vue  de  la  cenfure  , il  fembîe  que  Mr 
PAbbé  Hebert  n'a  jamais  lu  dans  le  livre 
de  la  nature  , ou  qu’au  moment  ou  il  a 
condamné  , un  fentiment  étranger  lui(  en  a 
fait  méconnoître  les  leçons  • car  il  efi  de 
droit  naturel  qu*aucun  homme  ne  foit  con- 
damné fur  la  parole  de  fon  accufateur  , & 
fans  être  entendu.  L’accufateur  peut  être 
fennemi  de  faccufé  ; ce  peut  être  la  hain^ 
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qui  a déterminé  l’aceüfadon.  L’accufé  peut 
être  innocent  comme  coupable  ; l’adion 
dénoncée  peut  avoir  les  apparences  de  la 
faute  ou  du  crime  , & cependant  peut  être 
juftifiée  ou  excufée  par  les  circonftances  & 
les  motifs  : i!  faut  donc  entendre  Laccufé 
avant  que  dede  condamner. 

On  ne  trouve  rien  dans  la  Confiitution 
donnée  au  Clergé  * de  relatif  aux  cenfures. 

Si  tout  a été  ou  dû  être  régénéré  jufques 
à la  penfée , pourquoi  des  cen (lires  , & de 
quel  droit  des  cenfures  ? 'Nul  ne  peut  être 
puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie  & promul- 
guée antérieurement  au  délit  3 & légalement 
appliquée . (i) 

La  cenfure  ou  interdidion  prononcée 
étant  hors  la  loi , eft  donc  contre  la  loi. 

Si  on  répond  que  l’Affemblée  Nationale, 
parce  qu’elle  n’a  pas  eu  le  temps  de  tout 
reconfiruire  , a ccniervé  quelques  pierres 
de  l’ancien  édifice  ; & qu'il  en  ed  des  cen- 
tres dans  le  temps  préfet! t , comme  autre- 
fois : nous  difons  à Mr  l’Abbé  Hebert  : vous 
n’échapperez  pas  davantage  :car  ce  que  vous 


(i)  Article  8 de  la  Déclaration  des  Droits, 
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a ve^  fait  efi:  monftrueux  dans  les  principes 
de  l'ancien  droit. 

La  peine  fpiritnelle  de  la  cenfure  , qui  ne 
doit  être  employée  que  pour  des  péchés 
confidérables , & dont  VEglife  je  fert  pour 
tenir  fes  enfans  dans  le  devoir  , CJ  pour 
punir , leurs  fautes  , ne  doit  être  prononcée 
que  quand  les  avertîffemens  , les  prières  & les 
autres  moyens  dont  la  charité  fe  peut  fervir 
' pour  corriger  le  pécheur  , ont  ete  inutilement 
épuifés.  Il  y auroit  de  Vindifcrétion  dans  le 
tÇele  yji  on  employoit  un  remede  Ji  rude  & f 
fâcheux , 1er f que  des  avis  charitables  , ou  des 
défenfes  réitérées  , fur  peine  de  quelque  moin- 
dre châtiment , fer oient  capables  de  contenir 
les  perfonnes  dans  leur  devoir  , ou  de  réduire  les 
délkquans . On  né  doit  donc  fe  fervir  de  cen- 
fure s 3 que  quand  on  ne  peut  corriger  les  pé- 
cheurs par  d9autres  remedes  plus  doux . 

Cefl  une  chofe  confiante  par  mi  les  Doâeurs , 
0 que  le  Concile  de  Trente  paroît  fuppofer 
comme  certaine , que  les  cenfure  s doivent  tou- 
jours être  précédées  de  quelque  monition  * 
puifqu’on-ne  peut  les  encourir  qu  on  ne  foit 
contumace  ou  rebelle  à VEglife  , & on  ne 
peut  V être  y qu’on  ne  foit  averti  des  loix  quelle 
prefeni , & des  peines  dont  elle  menace*  C’efi 


par  cette  rai/on  qu  Innocent  IV '.  & Alexandre 
IV '.  décident  que  la  monition  ejl  abj 'clament 
nécejfairejpour  porter  validement  une  cenfure 
contre  quelqu'un  , étant  une  formalité  ejfen - 
f /*//?.  (i) 

Toutes  les  autorités  , tous  les  témoigna- 
ges , tous  les  Jurifccnfultes  apprennent  , 
qu’d  l'égard  des  cenfure  s ab  homine,  ( telle 
eft  celle  prononcée  contre  l’Abbé  Coudrey) 
décernées  contre  quelque  délit  déjà  commis  , 
doivent  être  précédées  de  trois  monitions.  Can . 
Omnes  decimæ.  1 6 . quœf . 7.  canon  De  Prœf- 
hyterorum  27.  qu.  g..  cap.  Contingit , & cap. 
Sacro  extra  de  fent.  excomm . & cap.  confia 
tutionem  eodem  in  6°. 

Suivant  l'ufage  de  France  , il  faut  huit 
jours  d'intervalle  entre  chaque  monition.  Gi- 
bert  in  Cabaffut , Ub.  go,  cap.  zo.  ad  n. 
î8.  (2). 

» Il  n’y  a point  de  formalités  h obferver 
» pour  les  cenfures  qui  font  prononcées  par 
» la  loi  , pour  être  encourues  de  plein  droit 
» par  les  perfonnes  qui  contreviennent  aux 

(1)  Conférences  d’Angers  fur  les  Cenfures, 
III . Quel*. 

(a)  Jurifprudc  can9  de  Lacombe,  verbo  Cenfuref 

&&•  I.  4, 
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& difpofitlons  de  îa  loi  . . . Il  n’en  eft  pas 
» de  même  des  cenfures  prononcées  par  le 
» Juge  . . . elles  doivent  etre  preceoees 
» de  motions  canoniques  , qu’il  faut  faire 
» en  préfence  de  témoins  . . . Ces  moni- 
» tions  doivent  ordinairement  être  au  nom- 
» bre  de  trois;  « (i) 

On  lit  dans  le  Di&ionnaire  de  Droit  Ca- 
nonique de  Durand  de  Maillane  Ci)  t ce  qui 
fuit  : » Les  Cours  Supérieures  jugent  que 
» l’obligation  d’apporter  les  précautions  or- 
» données  par  les  Conciles  dans  les  excom- 
» munications  * eft  de  rigueur  , particulie- 
» ment  les  monitions.  Elles  prononcent 
» qu’il  y a abus  dans  les  Décrets  des  Evêques 
» qui  ont  négligé  de  les  obferver.  C’eft  un 
» des  principaux  motifs  de  l’Arrêt  rendu 
» au  Parlement  de  Paris  le  30  Décembre 
» 1669  y contre  M.  l’Evêque  d’Amiens , en 
» faveur  du  Doyen  de  l’Eglife  Collégiale  de 
» Roye , que  ce  Prélat  avoit  excommunié, 
b fans  obferver  dans  les  monitions  les  inter- 
» valles  raifonnables.  Mém.  du  Clergé  , t.  7. 


(1)  Loix  Eccléfiaftiques  de  d’Héricourt , ch.  22. 
des  Peines  canon,  fomm.  38  & 39* 

(1)  Verbo  Cenfure. 

» PaS- 
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fe  pâg.  n 14.  Loix  Eccléf.  chap*  des  Peines*. 
1»  Biblioth.  canon,  rom.  Ier  , pag.  273. 

3)  Cette  procédure  eft  abfolumfent  nécef- 
» faire  ; la  notoriété  publique  n’en  difpenfe 
» pas  ; de  quelque  nature  que  foient  les  cen» 
» fures  , à jure  vel  ab  homme  , ipfo  faSîa 
vel  comminatoriœ  , il  eft  toujours  nécèf- 
» faire  que  celui  contre  lequel  on.doitpro- 
» céder  par  la  voie  des  cenfures  , foie  cité 
a>  par  ordre  du  fupérieur.  . . . « 

Fevretdit  (1)  : » On  ne  doit  procéder  à 
» l’excommunication  , qu  après  les  trois  mo-. 
» nitions  canoniques  dont  il  eil  parlé  cap. 
» Reprehenjibilis  de  appellaU  & en  la  g lofe 
» des  chapitres  Statuifnus  & decernimus  de 
» fent.  excommunicùU  in  6>.  Le  Concile  de 
» Latran  fous  Innocent  III.  ordonna  ne  fuis 
» in  aliquem  ex  communie  ationis  fententiam 
53  niji  admonitiont  competenti  preemijja  , pro« 
» mulgare  prœjumat . Les  Canonifles  ne  de~ 
33  firent  pas  feulement  trois  monitions  ^mais 
3)  qu’elles  foient  faites  par  intervalles  corn- 
» pétens.  ...  « * 

Jouife  fur  l’article  4^  defEdit  de  169^  , 
enfeigne  que  » toute  Sentence  d’excommu- 


(1)  Traité  de  l’Abus*  tom.  2»  liv.  7.  chap.  a. 

B 
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& ttîcatîon  , de  fufpenfion  , d’interdit  5 doit 
» être  précédée  de  trois  mollirions  * & fui- 
» vaut  fufage  de  France  , iî  doit  y avoir 
» huit  jours  d’intèrvaîie  entre  chacune.  ..  « 

D’autres  citations  feroient  inutiles  ; la 
^nécedité  des  monitions  , fous  peine  de  nul- 
lité & d’abus,  ed  écrite  dans  tous  les  livres; 

• Comment  donc  concevoir  que  Mr  l’Abbé 
Hebert  qui  , comme  chrétien  , doit  être 
charitable  ; qui * comme  Prêtre , doit  con- 
noître  l’Evangile  ; qui  ^ comme  Vicaire  épif» 
copaî , doit  avoir  lu  les  Conciles  & le  droit 
eCeléfiaftique  du  royaume  , fe  fuit  déterminé 
à violer  toutes  les  réglés  , toutes  les  loix? 
L’Abbé  Coudrey  rie  lui  fera  pas  l’injure  de 
dire  qu’il  fe  l’eit  permis  en  connoiffance  de 
Càofe  ; il  aime  mieux  croire  que  , neuf  dans 
les  fondions  du  Vicariat  qu’il  exerce  , il  n’en 
connoît  pas  encore  les  obligations. 

Mais  Comment  le  judifier , lui  que  fon 
patriotifrifo  a didingué  parmi  fes  égaux  , & 
à qui  des  écrits  parfaitement  conditutwm- 
nels  ont  valu  des  fufjtrages  pour  l’Epifcopat, 
d’avoir , dans  fon  Ordonnance  , bleffé  la 
Conditution  , qu’il  a juré  de  maintenir  ? 

...  . . . Nul  ne  peut  être  puni  qu’en 

vertu  d'une  loi  établie  & promulguée  anté ~ 
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fieuremènt  au  délit:  , & légalement  appli - 
quée.  (i  ). 

Dîtes  , Mr  FAbbé  , quelle  efl  la  loi  éta- 
blie & promulguée  , qui  vous  a aurorifé  à 
frapper  votre  frere  fans  l’entendre  ? Dites 
encore  , li  c'eil  une  application  légale  de  îa 
loi , de  punir  fur  îa  parole  de  Faccufateur  , 
fans  entendre  Paccufé , & fans  l’admettre  à 
la  preuve  de  fa  ju-ftifiëàtion. 

L’article  9 de  îa  même  Déclaration  des 
droits  , énonce  cette  vérité  antique  , tout 
homme  étant  pré  fumé  innocent  ; <k  vous , 
vous  avez  préfumé  F Abbé  Goudrey  coupa- 
ble  ; vous  avez  fait  plus , vous  l’avez  con- 
damné. 

L’article  3 du  titre  ier  de  la  Conilitutîon», 
garantit  la  liberté  a tout  homme  de  parler  s 
à3 écrire -,  d3  imprimer  f es  penfées  . „ . & Air 
FAbbé  Hebert  a condamné  FAbbé  Goudrey 
pour  avoir  parlé. 

Il  prétend  que  FAbbé  Coubrey  a tenu 
des  propos  féditieus  & incendiaires  : mais 
quels  font-ils  ? pouquoi  ne  les  avoir  pas  con- 
ilatés  & rapportés  dans  l’ordonnance  cenfq - 
riale  ? Seroit-ce  ou  pour  en  voiler  Finjuflice, 


(1)  Article  8 de  la  Déclaration  des  Droits, 
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ou  pour  oter  à l*accufé  le  moyen  de  eoil-4 
fondre  l’impofture  , & de  faire  punir  les 
aecufateitrs  ? 

Que  l’on  jette  les  yeux  fur  îa  Conftitu- 
tion  dû  Clergé  > on  reeonnoîtra  que 
l’Abbé  Hebert  ne  l’a  pas  plusrefpedée. 

L’article  14  du  titre  ier  porte:  » Les 
>>  Vicaires  des  Egîifes  Cathédrales  les  Vicai- 
» res  fupérieurs  & Vicaires  Diredeurs  du 

Séminaire , formeront  enfemble  le  confeil 
» habituel  & permanent  de  l'Evêque  , qui 
» ne  pourra  faire  aucun  aSie  de  jurifdiêlion $ 
3>  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  dit 
» diocefeJk  du  Séminaire  , qu’après  en  avoir 
» délibéré  avec  eux  : pourra  néanmoins  l’E- 
33  vêque  * dans  le  cours  de  fes  vifites , rendre 
» feul  telles  Ordonnances  provifoires  qu’il 
» appartiendra.  « 

Une  Ordonnance  portant  ou  excommunia 
nication  , ou  interdit  , ou  fufpenfe  > eft  in- 
conteftablement  un  ade  de  jurifdidion  (1]. 
M.  Faucher  n’auroit  pas  pu  interdire  l’Abbé 
Coudrey  > fans  le  concours  de  fon  Confeiî 
habituel  & permanent  : comment  donc  fe 
fait-il  que  Mr  Hebert  j dont  le  pouvoir  n’eft 


(1)  Did.  de  Jur.  Can.  & alibi » 
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que  délégué  , fe  Toit  permis  ce  que  fon. 
Supérieur  n’auroit  pas  pu  lui-même  ? 

L’art.  41  du  tit.  2 du  même  Décret , ne 
permet  pas  le  doute  , fur  le  fens  dans  lequel 
on  doit  entendre  l’art.  14.  du  tit.  ier.  » Pen- 
» dant  la  vacance  du  Siégé  épifeopal  , le 
» premier , & à fon  défaut , le  fécond  Vicaire 
» de  l’Eglife  Cathédrale  , remplacera  î’Evê- 
?>  que,  tant  pour  fes  fonctions  curiales , que 
>3  pour  les  aéles  de  jurifdiêHon  qui  n’exigent 
» pas  le  cara&ere  épifeopal  : mais  en  tout  il 
» fera  tenu  de  fe  conduire  par  les  avis  du 
» Confeil.  « 

En  tout,  dans  tous  les  cas , l’unité  de  pou** 
voir  eft  anti-conftitutionnelle  ,*  fefprit  & les 
difpofitions  de  la  Conftitution  ont  fait  du 
gouvernement  eccléftaftique  un  gouverne- 
ment républicain.  Mr  l’Abbé  Hebert  Pau- 
roit-il  ignoré  ; ou  auroit-il  donné  l’exemple, 
d’une  défobéifTance  , dont  rien  chez  lui  n’au- 
torife  le  foupçon  ? 

La  cenfure  peut  être  conhdérée  fous  un 
autre  point  de  vue  plus  intéreflant. 

Le  droit  de  jurifdiétion  eft  poiejlas  x jus 
dïcendt. 

Il  peut  être  envifagé  , ou  du  côté  dit 
jugement , ou  du  côté  de  la  perfonne  qui 


prononcé  , on  enfin  du  côté  de  l’homme 
jugé. 

C’efi  un  acle  de  jurifdiéHon  que  Finterdi- 
élion  prononcée  par  Mr  F Abbé  Hebert , 
comme  délégué  de  M.  F Evêque  du  Calvados, 
& en  fon  nom. 

Ce  jugement  efit  injufie  , en  ce  qufil  a 
été  prononcé  fans  preuve  , & que  l’inno- 
cence doit  être  préfumée  : il  efi  bien  autre-* 
ment  injufie  , en  ce  que  l’Abbê  Coudrey , 
s’il  avoit  été  entendu  x auroit  démontré  la 
calomnie. 

Il  efi  irrégulier  & abufif  , en  ce  que  toutes 
les  formes  reçues  & tous  les  droits  y font 
violés. 

Il  efi  enfin  irrégulier,  nul  abufif,  en 
ce  que  M.  l’Evêque  du  Calvados  n’ avoit 
point  le  pouvoir  de  le  rendre  , & qu’il  n’a 
aucune  jurifiiiélion  fur  l’Abbé  Coudrey. 

Ges  deux  propofitions  font  dignes  de 
toute  attention. 

L’art.  2 du  tit.  3 de  la  Confiitution  porte, 
que  tous  les  pouvoirs  émanent  de  la  Nation  , 
mais  qu’elle  ne  peut  les  exercer  que  par  délé- 
gation. 

Les  art.  3 , 4 & 5 du  même  titre  , divifent 
les  pouvoirs  en  iégiflatif,  exécutifs  judiciaire» 
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L’art.  5 eft  en  ces  termes  : Le  pouvoir 
judiciaire  eft  délégué  à des  Juges  élus  à temps 
par  le  peuple . 

Voilà  la  loi  \ faifons-en  l'application. 

M.  F Evêque  du  Calvados  , en  interdifant 
par  fon  Vicaire,,  l’Abbé  Coudrey  , a exercé 
fur  lui  le  pouvoir  judiciaire  ; jus  dixit  : il  ne 
Fa  pu  qu’autant  qu’il  lui  a été  délégué  „ & 
qu’il  elb  un  des  Juges  élus  A temps  par  le 
peuple. 

Il  faut  donc , ou  que  Fon  convienne  de 
fon  incapacité , ou  que  Fon  nous  montre  fa 
patente  ou  fon  diplôme  défection  pour 
juger. 

L’Abbé  Coudrey  fait  bien  que  Mr  Fau- 
cher eft  Evêque,  comme  il  le  dit  , par  Ici 
volonté  du  peuple  \ mais  il  fait  aufîi  qu  ’il  n’eft 
pas  au  nombre  des  juges  élus  par  le  peuple, 

Behre-t-on  une  autorité  plus  pofitive? 
que  Fon  recoure  auchap.  ^ de  la  Conflit  u- 
lion,  On  y voit  que  le  pouvoir  judiciaire , ce 
îroilîeme  rameau  de  la  puiflance  fouveraine^ 
a été  divifé  & organifé  par  les  divers  articles 
de  ce  chapitre  , & qu’aucune  portion  n’en 
a été  déléguée  aux  Evêques  conftitutionnels. 

Mr  Fauchet , en  un  mot , qui  n’eft  que 
par  la  volonté  du  peuple  ? n’a  que  ce  qu’il 
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a reçu  t or  rien  , abfoîument  rien  de  la  pu  if- 
fan  ce  de  juger  ne  lui  a été  remis  ;il  ne  peut 
donc  juger  dans  aucuns  cas* 

Que  l*o n n’oppofe  pas  ces  termes  de  fart. 
14  du  titre  ier  de  îa  Constitution  du  Clergé  % 
V Evêque  ne  pourra  faire  aucun  a3e  de  jurïf- 
d Æon  en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  du 
Diocefe  & du  Séminaire  f pour  en  conclure, 
un  Evêque  constitutionnel  a donc  une  jurif- 
didion. 

Car  on  répondroit  , les  Evêques  de  TE- 
glife  Romaine  avoient  deux  fortes  de  jurif» 
didions , l’une  volontaire  ou  gracieufe , & 
l’autre  contentieufe.  La  jurifdidion  confervée 
aux  Evêques  constitutionnels  eSt  nécelîàire-. 
ment  îa  jurifdidion  gracieufe  , puifque  la 
Constitution  ne  leur  a délégué  aucune  por- 
tion du  pouvoir  judiciaire. 

Ainfi  il  ne  s’agit  que  de  favoir  lî  FOr~ 
donnance  eft  un  ade  de  jurifdidion  gracieufe 
ou  contentieufe.  Or  perfonne  ne  dira  qu’elle 
foit  ade  de  jurifdidion  volontaire  ou  gra- 
cieufe. 

Il  eSt  difficile  de  croire  que  Mr  Fauchet 
dife  , ou  qu’il  permette  qu’on  dife  en  fon 
nom:  Je  ne  fuis  donc  qu’une  ombre  d’Eve*? 
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que  ; je  n’aî  donc  recueilli  qu’une  portion  de 
l’héritage  de  ceux  que  je  remplace  ? Pour- 
quoi n’aurois-je  pas  les  pouvoirs  que  FEglifè 
a reçus  de  fon  divin  Légiflateur  , & ceux 
qu’elle  terioit  de  la  libéralité  des  Souverains? 
Car  on  lui  diroit Vous  n'êtes  que  du  mo- 
ment où  Fon  vous  a fait  , & comme  Fon 
vous  a fait  : vos  droits  font  ceux  que  vous 
avez  reçus  : toute  prétention  ultérieure,  tout 
fouvenir  du  palTé  & tout  regret  feroient 
inconfiitutionneîs. 

Que  Fon  ne  craigne  point , parce  que  les 
Évêques  conftitutionnels  n’exerceront  aucun 
aéle  de  jurifdiélion  rigoureufe  , que  les  mem- 
bres de  la  nouvelle  églife  , qui  auront  un 
fupérieur  impuiffant  pour  les  punir  , trou- 
blent impunément  la  tranquillité  publique 
& violent  les  lois  ; car  les  dénonciations  & 
les  dénonciateurs , les  Accufateurs  publics 
& les  Tribunaux  font  là  , pour  exercer  dans 
toute  leur  plénitude  , &:  fans  réferve  , le 
pouvoir  qui  leur  a été  confié. 

Remarquons-îe  : FAbbé  Coudrey  a été 
interdit , pour  porter  le  trouble  dans  la  pa~> 
roijje  de  Courcy , & y dm  fer  les  ef prit  s par- 
les propos  féditieux  & incendiaires. 

Ce  délit , s'il  eft  vrai , étoit  de  la  com^ 
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pétence  des  Tribunaux  * & l’intervention 
du  bras  eccléfiaftique  n'étoit  pas  néceffaire 
pour  le  punir.  Une  Sentence  d’interdiéiion 
étoit  inutile  : il  n’en  eft  pas  d^exemple  en 
cas  fetnblable;  & au  contraire  , il  eft  certain 
que  tous  les  Prêtres  qui  ont  été  accufés  jufte- 
ment  ou  injuftement , comme  l’Abbé  Cou- 
drey  > ont  été  traduits  dans  les  Tribunaux. 

Il  refte  à prouver  que  M.  F Evêque  du 
Calvados  n*a  aucun  droit  de  eenfure  fur 
l’Abbé  Condrey  & fes  pareils. 

Cette  difcuffion  eft  du  plus  grand  intérêt 
pour  tous  les  Prêtres  qui  ont  refufé  le 
ferment. 

Les  Eccléfiaftiques  qui  compofoient  FE 
glife  Gallicane  , fe  font  divifés  d’opinion  fur 
la  Conftitution  du  Clergé  , & furie  ferment 
ordonné  par  le  Décret  du  27  Novembre. 

La  majorité  a penfé  que  la  Conftitution 
& le  ferment  font  contraires  à la  difcipline 
de  FEglife. 

La  minorité  a été  d\me  opinion  diffé- 
rente. 

Cette  divifion  , qui  n’eft  pas  un  crime 
dans  les  principes  de  la  Conftitution  , puis- 
que nul  ne  peut  être  inquiété  pour  fes  opinions. 
mêmerdipeufes}  a bxifé  l’unité  de  FEglife, 
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L’ancienne  Egîife  eft  reliée  attachée  à 
fa  difcipline  , à fon  gouvernement  & à fes 
Pontifes. 

L’Eglife  nouvelle , à dater  de  Fére  de  la 
conftitutian  , a fa  hiérarchie  , fon  gouverne» 
ment  & fes  Pontifes  particuliers.  Comme  le 
corps  politique  , elle  voit  dans  les  Prêtres 
non  a (fermentés  , des  membres  féparés  , 
appartenans  à une  autre  communion , à une 
autre  fociété. 

Ces  vérités  de  droit  & de  fait , que  Fon 
pouvoir  étendre  davantage  , donnent  la  con- 
séquence , que  les  deux  fociétés  , les  deux 
Eghfes  font  indépendantes  ; que  les  Pontifes 
de  F une  n’ont  aucun  droit  fur  les  minières 
& les  fideles  de  l’autre  : autrement  il  faudroit 
rayer  de  la  Conftitution  ces  principes  qu’elle 
a confacrés  : Nul  ne  doit  être  inquiété  pour 
fes  opinions  même  rdigieufes  . . . Liberté  à 
tout  homme  d'exercer  le  culte  religieux  au-  ( 
quel  il  eft  attaché. 

En  effet , fi  parce  que  l’Abbé  Coudrey  ne 
veut  point  entrer  dans  FEglife  confiitution- 
nelle  ; fi  parce  qu’il  fe  tient  au  tronc  ancien  3 
on  a le  droit  de  le  frapper  , de  l’interdire  , 
non  de  fondions  publiques  auxquelles  il  a 
renoncé , mais  de  la  célébration  de  la  Meffë* 
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ïl  eft  donc  vrai  qu’il  peut  être  inquiété  pour 
fes  opinions  religieufes  , & qu’il  n’a  pas  la 
liberté  d’exercer  le  culte  auquel  il  eft  attaché é\ 

La  raifon  feule  ne  fe  fouleve-t-elle  pas 
contre  l’autorité  que  s’arroge  M.  l’Evêque 
du  Calvados  ? Le  chef  , les  membres 
d’une  fociété  , le  corps  focial  entier 
peuvent- ils  avoir  quelques  droits  fur  une 
autre  fociété  ? Cette  autre  fociété  indépen- 
dante n’a-t-elle  pas  le  droit  de  fe  gouverner 
par  fes  loix  particulières  ? 

La  cenfure  eft  un  aéle  de  jurifdiélion  ; 
elle  ne  peut  donc  être  prononcée  que  contre 
ceux  qui  s’y  font  fournis , ou  contre  ceux  que 
le  droit  y a affiijettis, 

La  cenfure  eft  une  peine  medécinaie  * 
prononcée  par  i’Eglife  contre  fes  enfans , 
pour  les  ramener  au  devoir.  Elle  ne  peut 
donc  pas  être  portée  dans  tous  les  cas , où 
les  rapports  de  mere  & d’enfans  n'exiftent  pas. 

Mr  l’Evêque  du  Calvados  n’a  pas  le  droit 
fans  doute  , d'inquiéter  , de  troubler  par  des 
interdits  , les  Calviniftes  , les  Luthériens , 
les  Anabaptiftes  ; il  ne  le  peut  pas  davantage 
contre  les  Prêtres  de  l’ancienne  Egîife  , qui 
lui  font  aufïi  étrangers  que  les  premiers. 

Si  M.  F É vêque  du  Calvados  recufç  ces 
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autorités  ; il  faut  efpérer  qu'il  reconnoîtrà 
celle  de  S.  Paul,  (i)  Quid  enim  mihi  de  iis 
qui  forïs  Junt  judicare  ? Non-ne  de  iis  qui 
i htus  funt  vos  judicatis  ? Nam  eos  qui  foris faut , 
Deus  judicabit  auferte  maluni  ex  volts  ipfs . 

L’injuftice,  la  nullité  & F incompétence 
de  la  cenfure , que  M.  l’Abbé  Hebert  à 
lancée  au  nom  de  fon  Évêque , démontrées  , 
l'Abbé  Coudray  n'a  plus  qu’à  rechercher 
les  moyens  par  iefqueîs  il  doit  l’attaquer, 
pour  la  faire  aiinullèr.  S’il  prend  ce  parti , 
c'eft  feulement  à calife  des  rapports  de  fon 
culte  avec  les  établiffemens  civils , & pour 
faire  ceffer  les  obftacles  qui  en  troubleroienc 
l'exercice. 

Dans  l’ancienne  Ëgîife  & dans  l’ancien 
droit  , l’Abbé  Coudreÿ  auroit  eu  la  voie  de 
Pappel  (impie  au  Métropolitain  , pour  in- 
juftice  , & celle  de  Rappel  comme  d’abus , 
pour  irrégularité  & incompétence. 

Cette  vérité  eR  dans  tous  nos  livres.  On 
peut  confulter  dyHéricourt  , Loix  Eccléf 
Lacombe  , Rec.  de  Jurifprud.  Can  Dict.  du 
Droit  Can.  par  Durand.  Joujfe  fur  l'Edit  de 
169^  , &c.  &c. 


îi  ne  fongera  point , pour  faire  réprime^ 
rinjurtiee  qu’il  éprouve  , à recourir  au  Mé- 
tropolitain , que  la  Conftitütion  a donné  à 
M«  F Evêque  du  Calvados  ; il  feroit  en  contra* 
didion  avec  Tes  principes* 

On  ne  peut  pas  l’exiger , car  il  faut  être 
dans  l'Egîife  donftitutionneile  , & lui  appar- 
tenir, pour  recourir  de  l'Evêque  à fou 
Métropolitain  ; «St  l'Abbé  Coudrey  n’y  eiî 
pas. 

Sans  doute  l’Abbé  Coudrey  auroit  le  droit 
de  fe  pourvoir  de  piano  au  pouvoir  judi- 
ciaire , de  de  dire  aux  Juges  : Meilleurs  * je 
viens  me  plaindre  d’un  ade  defpotique  & 
anti-conffitutionnel  , exercé  contre  moi  par 
f un  des  Vicaires  de  M.  l’Evêque  du  Calvados. 
Comme  je  fuis  libre  de  mes  opinions  reîi- 
gieufes,  & dans  l’exercice  du  cuîte  auqueî  je 
fuis  attaché  , je  vous  demande  que  vous 
annuîliez  Fade  dont  l’objet  eft  de  mettre  des 
entraves  à ma  liberté.  Citoyen  François,  fournis 
aux  îoix  civiles  qui  régiffent  l’empire  , j’ai 
droit  à leur  protedion  : elles  ont  été  violées 
dans  ma  perfonne  ; réprimez  Fade  & F agent* 
L’un  eft  injulle , incompétent  & nul , l’autre 
a entrepris  fur  l’autorité  déléguée  aux  Tri- 
bunaux çonftitués  par  la  Loi.  Si  j’ai  troublé 
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la  tranquillité  publique  , par  des  difcoufjî 
féditieux  & incendiaires , je  n’en  fuis  com- 
ptable qu’à  la  Loi  & à fes  Minières. 

Mais  comme  on  en  eft  encore  au  mélange 
des  formes  anciennes  &:  nouvelles  , malgré 
la  difficulté  de  leur  concorde  : comme  if 
exirte  encore  une  Ordonnance  Eccléfiaftique* 
toute  irrégulière  quelle  foit  ; comme  elle 
eft  un  véritable  abus,  une  entreprife  fur  le 
pouvoir  judiciaire  , & un  attentat  à la  liberté, 
l’Abbé  Coudrey  croit  devoir  en  appeller 
comme  d’abus. 

Cette  voie  de  droit  n’ell  pas  étrangère  à 
la  Conftituticn  du  Clergé.  L’art.  17  du  tir» 
2 , dans  le  cas  de  refus  de  l’Inftitution  cano- 
nique à l’élu  à un  Evéché  , porte  : fauf  aux 
parties  intérejjees  à fe  pourvoir  par  voie  d'ap- 
pel comme  d’abus  , ainji  qu’il  fera  dit  ci - 
après.  Et  l’art.  5 du  Décret  du  14  Novembrè 
1790  , eft  en  ces  termes  : L’appel  c mmè 
d’abus  fera  porté  au  Tribunal  du  Diflriéï  dans 
l’ arrondiffement  duquel  fe  trouvera  1er  Siégé 
vacant 

Oii  cet  appel  fera-t-il  porté  ? ne  doit-il 
pas  l’être  au  Tribunal  de  Diftrid  du  Siégé 
de  l’Evêché  ? 

La  forme  ndd-elle  pas  > de  donner  requête 

. 'v  ‘ ’ >'  c'  ; 
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ta  fuppîémênt  de  Lettres  de  Chancellerie  j 
âu  Tribunal  , accompagnée  de  la  Confulta- 
don  de  deux  Avocats  , pour  être  admis  à 
Tappel  comme  d’abus  ? 

Il  faut  une  partie  à l’Abbé  Coudrey  fur 
fon  appel*.  Quelle  peut-elle  être  ? Ce  ne  font 
pas  les  habitans  de  Goürcy  ; il  ne  connoît 
pas  leur  prétendue  requête  ; ce  ne  peut 
donc  être  que  le  Vicaire^qui  a rendu  l’Or- 
donnance. 


Ne  convient-il  pas  de  ne  l’intimer  que  dans 
le  cas  oii  partie  veuille  fe  rendre  ? 

Comme  l’art.  43  de  l’Edit  de  1 69$  porte: 
Les  Archevêques  ou  leurs  Grands - Vicaires  nè 
pourront  être  pris  à partie  pour  les  Ordonnant 


ces  qu’ils  auront  rendues  dans  les  matières  qui 
dépendent  de  la  jurifdiélion  volontaire  \ & à 
l’égard  des  Ordonnances  & Jugemens  que 
le f dit  s Prélats  ou  leurs  Officiers  auront  ren- 
dues y & que  leurs  Promoteurs  auront  requis 
en  la  jurifdiélion  contentieufe , ils  ne  pourront 
pareillement  être  pris  à partie  y ni  intimés  en 
leur  propre  & privé  nom  ,fi  ce  n’ejl  en  cas  de 
calomnie  apparente  , & lorfqu’il  n’y  aura  au- 
cune partie  capable  de  répondre  des  dépens , 
dommages  , ou  qu’ils  foutiennent  leurs  Or- 
donnances & Jugemens  ; & ne  feront  tenus  de 

défendre 


àêfenân  à l’intimation  , qu’ après  que  noi 
Cours  l’auront  ainfi  ordonné  , en  ccnnoiJJ'ance 
de  caufe. 

Ne  faut-il  pas  que  l’Abbé  Coudrey  con- 
clue dans  fa  requête , que  l’Abbé  Hebert  fera 
tenu  , aux  fins  des  dépens  , dommages , inté- 
rêts , d’indiquer  parties  capables  d’en  répon- 
dre ; & au'  refus , comme  dans  le  cas  où  les 
parties  indiquées  feroient  infolvables  , qu’il 
fera  perfonnellement  tenu  defdits  dépens, 
dommages , intérêts  ; à l’effet  de  quoi  l’Abbe 
Coudrey  fera  , par  la  Sentence  à intervenir, 
autorifé  de  lui  en  former  la  demande. 

On  ne  croit  pas,  pour  être  admis  àl’appel, 
au’il  foit  néceffaire  de  citer  la  conciliation  , 
i.°  parce  qu’il  s’agit  d’abus  qui  ne  peut  être 
ni  tranfigé  , ni  concilié  ; 2.0  parce  que  1 art. 
7 du  tit.  9 du  Décret  du  2.4  Août  1790  , n a 
d’objet  que  l’appel  des  Jugemens  des  Tribu- 
naux de  DiftricL  . , 

L’Abbé  Coudrey  , qui  a rédigé  Ion  Mé- 
moire félon  fes  lumières,  prie  les  Confeils 
auxquels  il  ferapréfenté,  de  vouloir  bien 
lui  dire  ce  qu’ils  penfent  fur  chacune  des 
Queftions  propofées. 

N.  CO U'D RE  T,  Prêtre  , anc.  Vie. 
de  S.  Loup  de  Fribois . 
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Î^Ous  foufignés  propriétaires  & habitons 
de  la  ParoifTe  de  Cour cy. 


Certifions  à tous  qu*iî  appartiendra» 

i°»  Que  le  fleur  Nicolas  Coudrey,  Prêtre  * 
ancien  Vicaire  de  S.  Loup  de  Fribois , de- 
meurant depuis  çinq  mois  dans  notre  Pareille, 
s’y  eii  parfaitement  conduit  ,*  qu’il  efl:  fans 
reproches,  & que  Faccufation  portée  contre 
lui  pour  propos  féditieux  & incendiaires  , 
eft  des  plus  caîomnieiifes. 

z°.  Que  Finftrndion  donnée  par  ledit 
fleur  Coudrey  \ nos  enfans,  étoit  un  vrai 
fervice  d’autant  plus  intérefîant , qu’il  ne 
, vouloir  aucun  paiement,  & que  d’ailleurs 
n’ayant  point  de  Maître  d’Ecole  dans  la 
Paroifle  , nous  étions  obligés  de  les  envoyer 
dans  des  ParoifTes  fort  éloignées  , ce  qui 
feroit  fort  pénible , fur  - tout  en  hiver. 
En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  le  préfent. 
À Courcy  le  dix- neuf  Odobre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-  onze. 

P.  Nobles,  P.  Cauvet , F»  Cauvet  3 G* 
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